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Erwägungen

E. 1
Par un acte intitulé "recours", Messieurs Ivan Ruet et Jacques Mino, domiciliés
respectivement 67, rue de Lausanne à Genève et 12, rue des Caroubiers à Carouge, ont saisi
le Tribunal administratif le 19 février 2007 en concluant à l'annulation de la décision du
Fonds d'équipement communal (ci-après : FEC) d'attribuer une subvention de CHF
11'000'000.- à la Fondation du Stade de Genève (ci-après : la Fondation), décision annoncée
par la presse le 18 janvier 2007. Le recours devait être déclaré recevable en application des
articles 82, 88 et 89 de la nouvelle loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005
(LTF - RS 173.110), les cantons devant prévoir une voie de recours contre tout acte
d'autorité susceptible de violer les droits politiques cantonaux des citoyens et le Tribunal
administratif étant l'autorité supérieure de recours en matière administrative. En l'espèce,
l'attribution de onze millions à une fondation de droit privé était une subvention, qui aurait
dû être décidée par le Grand Conseil sous la forme d'une loi soumise au référendum
obligatoire, ou à tout le moins au référendum facultatif. Or, la dépense en question n'entrait
pas dans les attributions du FEC au regard de la loi sur le FEC ou des statuts régissant
celui-ci.

E. 2
A la requête du juge délégué, les recourants ont produit une attestation de l'office cantonal
de la population (ci-après : OCP) et une copie de leur carte d'identité, attestant qu'ils étaient
citoyens du canton de Genève et électeurs. Ils ont certifié de plus avoir eu connaissance de
cette décision par la presse le 18 janvier 2007 comme indiqué ci-dessus.

E. 3
Le 21 février 2007, le juge délégué a appelé en cause la Fondation et octroyé à celle-ci de
même qu'au FEC un délai pour répondre.

E. 4
Par deux arrêts du 3 mai 2007 ( 1C_11/2007 et 1C_9/2007 ), le Tribunal fédéral a déclaré
irrecevables les recours de droit public déposés, le 19 février 2007 également, pour l'un par
MM. Ruet et Mino, et pour l'autre par M. Luc Gilly, contre ladite décision du FEC. Il
résulte des considérants desdits arrêts qu'au cours de l'instruction devant le Tribunal fédéral,
MM. Mino et Ruet ont eu connaissance du texte de la décision qu'ils contestent, prise à
l'unanimité des membres présents, soit du procès-verbal de la séance extraordinaire du
conseil du FEC du 8 décembre 2006. Cette décision étant antérieure à l'entrée en vigueur, le
1 er janvier 2007, de la nouvelle LTF, l'ancienne OJ demeurait applicable (art. 132 al. l
LTF). Le Tribunal fédéral a retenu en substance que "la décision attaquée, prise par un
organe d'une fondation de droit public cantonal, n'était (n'est) pas un acte parlementaire ni
un acte d'un organe supérieur d'une collectivité publique sur lequel les citoyens formant le



corps électoral de cette collectivité devraient pouvoir se prononcer, selon les règles
constitutionnelles en vigueur" et les recourants ne prétendaient pas que pareille décision
serait soumise au référendum financier. Par ailleurs, on ne voyait pas en quoi les intérêts
personnels et juridiquement protégés des recourants seraient en cause.

E. 5
Le 15 juin 2007, le FEC a conclu principalement à l'irrecevabilité du recours,
subsidiairement à son rejet. a) Si le recours était formé pour violation des droits politiques,
il était tardif, faute de respecter le délai de 6 jours institué par l'article 63 alinéa 1 lettre c de
la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 (LPA - E 5 10). Si le recours
n'était pas tardif, il était également irrecevable, faute de qualité pour recourir de MM. Ruet
et Mino, ceux-ci ne pouvant se prévaloir de leur qualité d'électeur pour contester l'acte
attaqué, dès lors que le recours pour violation des droits politiques était irrecevable. b) La
décision attaquée ne revêtait pas le caractère d'une décision au sens de l'article 4 alinéa 1
LPA et n'était donc pas sujette à recours auprès du Tribunal administratif, au regard de
l'article 56A de la loi sur l'organisation judiciaire du 22 novembre 1941 (LOJ - E 2 05). c)
Les statuts du fonds avaient été modifiés, la loi 9679 votée le 8 juin 2006 et publiée le 19
juin 2006 ayant introduit dans ceux-ci un alinéa 4 complétant l'article 7 de la manière
suivante : "Le fonds contribue en 2006 et 2007 à hauteur de CHF 17'000'000.- au minimum
par année au financement des prestations mentionnées à l'article 1 alinéa 2, pour autant que
les buts décrits à l'article 1 alinéa 1 des présents statuts soient respectés". Ainsi, le fonds
devait non seulement financer les charges que les communes devaient supporter dans le
cadre de leur responsabilité, mais aussi participer au financement de toutes prestations
publiques communales et cantonales. d) Le 6 novembre 2006, le FEC avait convoqué ses
membres à une séance extraordinaire le 8 décembre 2006. L'ordre du jour prévoyait
expressément l'attribution du montant précité de CHF 17'000'000.-. e) Le 7 novembre 2006,
le FEC avait prié l'Association des communes genevoises de lui indiquer le ou les domaines
qu'elle souhaiterait prendre en charge au titre des prestations publiques de nature cantonale.
f) Le 29 novembre 2006, le Conseil d’Etat avait demandé à l'Association précitée de
prendre en charge, au titre de la prestation de nature cantonale pour l'année 2006, le montant
de la dette de la Fondation envers l'entreprise Implenia Real Estate S.A. (ci-après :
Implenia) ayant succédé à Zschokke Entreprise Générale S.A. d'un montant de CHF
12'607'367.- plus intérêts à 5 % dès le 1 er janvier 2004. Cette mesure était motivée par la
nécessité d'assainir la situation financière de la Fondation qui détenait un équipement
d'intérêt cantonal et communal devant jouer un rôle crucial pour l'Euro 2008. Le solde du
montant de CHF 17'000'000.- devait, selon la proposition du Conseil d’Etat, être consacré
aux transports. g) Le 8 décembre 2006, le conseil du FEC a attribué CHF 1'000'000.- pour
les crèches, CHF 5'000'000.- pour les transports et CHF 11'000'000.- pour la Fondation ; ce
versement soldait en effet le montant dû à Implenia, les parties étant parvenues à un accord
aux termes duquel la dette serait limitée à cette somme si celle-ci était versée en 2006. h) Le
même jour, le FEC avait informé le Conseil d’Etat de sa décision. La presse s'en était fait
l'écho le 18 janvier 2007. i) Le 22 janvier 2007, l'Association des communes genevoises
avait informé ses membres que ce prélèvement n'aurait aucun impact sur les ressources du
FEC et par conséquent sur les missions de celui-ci.

E. 6
Pour tous ces motifs, le recours est irrecevable. Vu l’issue du litige, un émolument de CHF
1’000.- sera mis à la charge des recourants, pris conjointement et solidairement. Une



indemnité de procédure de CHF 1'000.- sera allouée au FEC, à charge des recourants, pris
conjointement et solidairement. Aucune indemnité de procédure ne sera accordée à la
Fondation, faute de conclusion expresse en ce sens (art. 87 LPA). * * * * *
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